CHAPITRE 3 : LE RÉGIME D’IMPOSITION DES REVENUS SELON LE DROIT INTERNE ET LES CONVENTIONS SIGNÉES PAR L’ALGÉRIE
Dans ce chapitre on analysera le régime d’imposition des personnes physiques ensuite celui des personnes morales. 
Section 1 : Le régime d’imposition des personnes physiques 
Le régime d’imposition des personnes physiques est fixé non seulement par le droit interne mais aussi par les conventions fiscales relatives aux doubles impositions. Les mêmes critères sont relevés par les deux textes. 
Sous-section 1 : Les critères de rattachement en droit interne 
L’article 03 du CID détermine les personnes passibles de l’IRG, à savoir : « Les personnes qui ont en Algérie leur domicile fiscal à raison de l'ensemble de leurs revenus et les personnes dont le domicile fiscal est situé hors d'Algérie pour leurs revenus de source algérienne ». 
Toutefois, il convient de définir la notion de « domicile fiscal ». Selon le même article, sont considérés comme ayant en Algérie leur domicile fiscal :
a) les personnes qui y possèdent « une habitation à titre de propriétaires ou d'usufruitiers » ou qui en sont locataires lorsque, dans ce dernier cas, la location est conclue soit par convention unique, soit par conventions successives pour une période continue d'au moins une année.
b) les personnes qui y ont soit le lieu de leur séjour principal, soit le centre de leur principaux intérêts,
c) les personnes qui exercent en Algérie une activité professionnelle salariée ou non.
d) les agents de l'Etat qui exercent leurs fonctions ou sont chargés de mission dans un pays étranger et qui ne sont pas soumis dans ce pays à un impôt personnel sur l'ensemble de leurs revenus.
Un autre critère est relevé à l’article 04 du même code, celui de « la nationalité ».                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                      Sont également passibles de l'impôt sur le revenu, les personnes de nationalité algérienne ou étrangère, qui, ayant ou non leur domicile fiscal en Algérie, en recueillent des bénéfices ou revenus dont l'imposition est attribuée à l'Algérie en vertu d'une convention fiscale conclue avec d'autres pays.
Sous-section 2 : Les critères de rattachement en droit conventionnel 
Toutes les conventions relatives aux doubles impositions signées par l’Algérie retiennent le même critère dans l’article 04. Les personnes physiques sont passibles à l’impôt sur le revenu à raison de leur domicile ou de leur résidence. Toutefois, lorsqu’une même personne physique est un résident des deux Etats contractants, sa situation est réglée de la manière suivante : 
a) cette personne est considérée comme un résident de l’Etat contractant où elle dispose d’un « foyer d’habitation permanent » ; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les deux Etats contractants, elle est considérée comme un résident de l’Etat contractant avec lequel ses « liens personnels et économiques » sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux) ; 
b) si l’Etat contractant où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux, ne peut pas être déterminé, ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des Etats contractants, elle est considérée comme un résident de l’Etat où elle « séjourne de façon habituelle » ;
c) si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux Etats contractants ou si elle ne séjourne pas de façon habituelle dans aucun d’eux, elle est considérée comme un résident de l’Etat contractant dont elle possède la « nationalité » ; 
d) si la personne possède la nationalité des deux Etats contractants ou si elle ne possède aucune nationalité des deux, les autorités compétentes des deux Etats contractants tranchent la question d’un commun accord. 

